
 

 
4 6

10.11588/fr.1986.0.52595  



Klaus Malettke

LA PRÄSENTATION

DU SAINT EMPIRE ROMAIN GERMANIQUE

DANS LA FRANCE

DE LOUIS XIII ET DE LOUIS XIV

Etüde sur la circulation des ceuvres et des jugements au 17e siede

En 1959 a paru la premiere edition de l’ouvrage fondamental que Fritz Dickmann 

a consacre au traite de Westphalie. En traitant de la politique allemande de Richelieu 

il constate que les connaissances du ministre le plus important de Louis XIII et celles 

des Fran^ais de son temps en ce qui concerne le caractere specifique du Saint Empire 

Romain Germanique et de ses donnees constitutionnelles ont ete en grande partie 

determinees par Bodin et par les Monarchomaques1. On sait que pour Bodin 

l’Empire etait une Oligarchie d'Etats. Selon lui, le souverain n’etait pas l’Empereur, 

mais le Corps des Etats d’Empire reuni en Diete2.

Determine par ses propres conceptions de la souverainete, Bodin a ete amene 

a ecarter de son Interpretation le pouvoir autonome de l’Empereur et le caractere 

monarchique de l’Empire qui existaient a cöte des pouvoirs des Etats d’Empire. 11 

a ainsi meconnu les pouvoirs territoriaux (superioritas territorialis) des Etats d’Em­

pire. Les Monarchomaques par contre insistaient particulierement sur le caractere 

monarchique de l’Empire et sur les pouvoirs territoriaux des Etats. Confrontes avec 

les violentes tensions politiques et confessionnelles en France pendant la seconde 

moitie du 16e siede, les Monarchomaques tenaient ä »prouver- en prenant l’exemple 

des pratiques constitutionnelles dans l’Empire Germanique - que toute monarchie 

etait limitee ou devait l’etre de par le droit, qu’a cöte du pouvoir royal il y avait 

1 Cf. Fritz Dickmann, Der Westfälische Frieden, Münster ’1965, pp. 155—156.

2 Puts donc que nous avons monstre, que l’Empire est un estat Aristocratique, il faut condure, qu'd n'y 

a Prince, ni ville Imperiale, qui ay la souverainete: ains ne sont autre chose que membres de l’Empire, 

gouvemant chacun son estat sous la puissance et sans deroger aux loix ct ordonnances de l’Empire. Jein 

Bodin, Les six livres de la R6publique, Paris 1583, livre 2, chapitre 6, p. 326. -... ü present les Empereurs 

n’ont quasi rien que le tdtre [I] er le nom d’Empereur. Bodin, Les six livres de la Rcpublique, livre 4, 

chapitre 1, p.539. Cf. aussi Friedrich Hermann Schubert, Französische Staatsthcorie und deutsche 

Reichsverfassung im 16. und 17.Jahrhunden (= Kleine Vandcnhoeck-Reihe, t.262/263), pp. 24-25; 

Rudolf Hokf., Bodins Einfluß auf die Anfänge der Dogmatik des deutschen Reichsstaatsrechts, dans: 

Horst Denzer (cd.), Jean Bodin. Verhandlungen der internationalen Bodin-Tagung in München (= 

Münchener Studien zur Politik, 1.18), München 1973, p. 319.
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toujours des pouvoirs des etats et qu’il fallait laisser ä ces demiers, dans les terres 

soumises ä leur autorite, une certaine mesure d’independance«J.

En fonction des idees ainsi repandues en France, il est facile de comprendre que 

Richelieu et les Fran^ais de son temps ont accorde une grande importance aux 

possibilites des Etats d’Empire de contröler les pouvoirs de l’Empereur et au 

caractere ainsi limite de ses competences.

»Mais«, ainsi que le constate Dickmann, »le fait que les rapports entre le pouvoir 

de l’Empereur et celui des Etats donnaient lieu ä discussion en Allemagne n’etait 

guere connu de la litterature scientifique fran^aise de cette epoque. Ce caractere 

imprecis entre les deux pouvoirs etait encore moins vu par les hommes politiques de 

la France du 17' siede dont on ne pouvait pas attendre une etude sans prejuges de la 

Constitution allemande, d’autant plus qu’ils se laissaient guider dans leurs jugements 

par des interets fran^ais«3 4.

Notre contribution essayera d’etablir, ä l’aide des traites politiques et des ouvrages 

d’histoire du 17' siede, dans quelle mesure le jugement de Dickmann est a maintenir, 

a corriger, ou ä nuancer. On devra se demander si reellement on ignorait en France 

que les rapports entre le pouvoir de l’Empereur et celui des Etats n’etaient pas, 

determines clairement et sans equivoque. 11 restera ä examiner si, et jusqu’a quel 

point, on avait pris connaissance en France des modifications intervenues dans le 

reseau des relations constitutionnelles et politiques entre l’Empereur et les Etats, 

modifications qui sont concretisees dans les fameux paragraphes du Traite de 

Westphalie se rapportant aux problemes constitutionnels de l’Empire5. Finalement, il 

y a lieu de considerer de plus pres qu’elles etaient les conceptions de l’Empire et de sa 

Constitution formulees dans les traites fran^ais du 17' siede. Une teile analyse nous 

paralt d’autant plus souhaitable que l’historien allemand Friedrich Hermann Schu­

bert a dejä, en 1968, attire l’attention sur le fait que »les theoriciens politiques et les 

3 »Kam es ihnen [= les Monarchomaques] doch darauf an zu beweisen» daß jede Monarchie eine 

beschränkte sei oder von Rechts wegen sein müsse, daß neben der königlichen immer eine starke 

ständische Gewalt stehe und daß man den Privilegierten in ihren jeweiligen Herrschaftsbereichen ein 

gewisses Maß an Selbständigkeit zu belassen habe.« Schubert, Französische Staatstheorie (voir note2), 

p.27. - A propos des Monarchomaques: Jürgen Dennert (ed.), Beza, Brutus, Hotman. Calvinistische 

Monarchomachen, übersetzt von Hans Klingelhöfer (= Klassiker der Politik, t. 8), Köln, Opladen 

1968; Ralph E. Giesey, The Monarchomach Triumvirs: Hotman, Beza et Mornay, dans: Bibliotheque 

d’Humanisme et Renaissance 32 (1970), pp. 41-76.

4 »Daß [aber]... das Verhältnis der kaiserlichen und der ständischen Gewalt zueinander (tatsächlich) 

umstritten war, davon wußte schon die zeitgenössische wissenschaftliche Literatur in Frankreich so gut 

wie nichts, wieviel weniger die Politiker, von denen ein vorurteilsloses Studium der deutschen 

Verfassung nicht zu erwarten war und die sich natürlich in ihrem Urteil vom französischen Interesse 

bestimmen ließen.« Dickmann, Der Westfälische Frieden (voir notel), p. 156. - Voir aussi: Fritz 

Dickmann, Rechtsgedanke und Machtpolitik bei Richelieu. Studien an neu entdeckten Quellen, dans: 

Historische Zeitschrift 196 (1973), p.274, et aussi dans: Fritz Dickmann, Friedensrecht und Friedenssi­

cherung. Studien zum Friedensproblcm in der neueren Geschichte (= Kleine Vandenhoeck-Reihe, 

t. 321), Göttingen 1971, pp. 43-44.

5 Cf. Fritz Dickmann, Der Westfälische Friede und die Reichsverfassung, dans: Forschungen und 

Studien zur Geschichte des Westfälischen Friedens. Vorträge bei dem Colloquium französischer und 

deutscher Historiker vom 28. April-30. April 1963 in Münster, Münster 1965, pp. 5-32; Anton Schind- 

ling, Der Westfälische Frieden und der Reichstag, dans: Hermann Weber (ed.), Politische Ordnungen 

und soziale Kräfte im Alten Reich (= Veröffentlichungen des Instituts für Europäische Geschichte 

Mainz. Abt. Universalgeschichte, Beiheft 8), Wiesbaden 1980, pp. 113-153.
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publicistes fran^ais du 16* et 17' siecles ont toujours observe d’un ceil attentif la 

Situation dans l’Empire«4.

D’apres Bodin l’Empire etait un estat aristocratique dans lequel la souverainete 

n'appartenait qu’a la totalite des Etats d’Empire reunis en Diete. On ne peut pas nier 

que cette conception de Bodin se retrouve encore dans les traites juridiques et 

bistoriques des auteurs fran^ais de la premiere moitie du 17' siede. Meme des juristes 

allemands de la fin du 16* siede et du debut du 17* siede ont discute, durant plus 

d’une generation, la conception de Bodin et se sont efforces de saisir le Statut de 

l’Empire en ayant recours a sa theorie de souverainete7.

Le celebre avocat du Parlement de Paris, Charles Loyseau’, se refere expressement 

ä Bodin, lorsqu’il expose dans son »Traite des Seigneuries«, publie en 1608, que dans 

l’Empire la souverainete appartient au Corps des Etats d’Empire. D’apres lui 

l’Empereur n’est ni Monarque ny Prince souverain; mais... seulement lepremier chef 

et Offider souverain de l'Empire9. Son pouvoir d’ Officier souverain n’est que le 

resultat d’un acte conditionne de transmission realise dans la capitulation electorale 

qui est etablie d’un commun accord avec celui qui sera elu. La procedure de l’election 

et la capitulation ont ete visiblement surestimees par Loyseau en ce qui cortcerne leur 

caractere de contrat qui, selon lui, imposerait ä l’Empereur des restrictions tres 

rigides dans l’exercice de ses droits10. Loyseau en deduit que la souverainete de 

l’Empire reside en effet aux Estats d’iceluy reunis en Diete11. II constate egalement

6 »Das nahe Nachbarschaftsverhältnis hatte von jeher die französischen Staatslehrer und Publizisten die 

deutschen Verhältnisse mit wachen Blicken beobachten lassen.« Schubert, Französische Staatstheorie 

(voir note2), p.22. Mais Schubert n’aborde pas les questions formulees au-dessus dans le texte. II 

s’occupe en outre principalement avec le 16* et la premiere moitie du 17* siede. - Voir aussi: Stephan 

Skalweit, Etats Generaux de France et Dietes d’Empire dans la pensee politique du XVI* siede, dans: 

Francia. Forschungen zur westeuropäischen Geschichte 12 (1984), 1985, pp. 223-241.

7 Cf. Dickmann, Der Westfälische Frieden (voir note 1), pp. 129-137; voir aussi: Klaus Malettke, Zur 

»Ausstrahlung« des französischen Absolutismus in Deutschland im 17. und 18.Jahrhundert, dans: 

Aufklärungen. Frankreich und Deutschland im 18. Jahrhundert, ed. par Gerhard Sauder et Jochen 

Schlobach, 1.1, Heidelberg 1986, pp. 104-108.

8 Concernant Charles Loyseau voir: Jean Lelong, La vie et les ceuvres de Loyseau (1564-1627), Paris 

1909; Brigitte Basdevant-Gaudemet, Aux origines de l’Etat moderne: Charles Loyseau, 1564-1627. 

Theoricien de la puissance publique, Paris 1977; Roland Mousnier, Les institutions de la France sous 

la monarchie absolue, 1598-1789, vol. 1: Societe et etat, Paris 1974, pp. 14-23; Howell A. Lloyd, The 

Political Thought of Charles Loyseau (1564-1627), dans: European Studies Review 11 (1981), 

pp. 53-82.

9 Bodin nous donne un autre exemple du simple Prince, ä scavoir PEmpereur d'AUemagne, qu 'il soustient 

n'estrepas Monarque ny Prince souverain; mais estre seulement lepremier chef et Officier souverain de 

P Empire: pardevers les Etats duquel, il dit, que la Souverainete reside... Charles Loyseau, Traite des 

Seigneuries, Paris 1610, chapitrell, 32, p. 9; voir aussi chapitrell, 90, p. 12.

10 Le texte et le contenu de la »capitulation electorale* prouvent son caractere contractuel. Mais 

Petablissement de la capitulation et le fait que l’clu etait lie ä celle-ci ne peuvent pas etre consideres 

comme une condition necessaire pour que l’elu puisse entrer en possession de la royaute. Malgre le 

caractere contractuel de la capitulation cellc-ci ne representait en realite qu’un acte d’obligation 

unilaterale pour l’Empereur par lequel celui-ci se liait soi-meme. Cf. Gerd Kleinheyer, Die 

kaiserlichen Wahlkapitulationen. Geschichte, Wesen und Funktion, Karlsruhe 1968.

11 Inconvenient qui est ordinaire aux Estats clectifs, principalement quand cette tlection est deferee aux 

Princes du pais, qui ayans ce pouvoir de donner le Royaume d qui ils veulent, elisent souvent quelque 

Prince imbecille, auquel ils ne laissent que le nom de Roy, retenant ä eux par capitulation qu'iis font 

avec luy avant que de Peslire, le prindpal excrcice de la Souverainete, comme il est amve souvent 

d Pegard de PEmpereur d'Allcmagne, qui (bien qu’il represente et tienne dans son pais la place des
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que les Princes d’Empire n’etaient non plus souverains. Ils disposaient certes, selon 

son expression, des droits de Souverainete sur le peuple, c’est-ä-dire de la superiorite 

territoriale, mais ils dependaient de leur cöte d’une puissance superieure. Ils etaient 

donc des sujets de l'Empire. En consequence, ils n’etaient pas vrayment Princes 

souverains u.

Des opinions analogues ont ete formulees vingt-cinq ans plus tard par le Conseiller 

d’Etat, Cardin Le Bret. Son traite »De la Souverainete du Roy«, publie en 1632, 

soutient la theorie que l’Empire est une aristocratie de princes avec le Reichstag 

(Diete) comme le vrai souverain. L’Empereur qui pouvait etre destitue par ceux qui 

l’avaient elu, n’avait, selon Cardin Le Bret, que la fonction d’un chef de cette 

aristocratie15. De meme que Loyseau, et ä juste titre, il refuse aux Princes d’Empire le 

rang de princes souverains dans le sens oü l’entend Bodin, et cela parce qu’ils sont les 

vassaux de l’Empire. Mais il n’a pas remarque ou intentionnellement ignore que 

l’Empereur etait le suzerain des Princes d’Empire14.

L’esquisse des positions prises par Loyseau et Le Bret, a l’egard de la structure 

complexe de la Constitution de l’Empire, fait ressortir qu’ils n’ont pas vraiment tenu 

compte ni de son caractere dualiste ni des rapports contestes - de droit et de fait - 

entre l’Empereur et les Etats, ni de la participation de ces deux puissances aux affaires 

de l’Empire. De telles references ou d’autres justifications analogues ne suffisent 

cependant pas pour affirmer d’une fa$on generale - comme le fait l’historien 

allemand Fritz Dickmann - que la litterature scientifique contemporaine en France 

n’aurait pratiquement rien su des realites - encore largement flottantes - dans les 

rapports entre le pouvoir de l’Empereur et celui des Etats15.

Du vivant de Loyseau et du Bret, il y a avait d’autres auteurs qui avaient reconnu 

que le caractere specifique de la Constitution de l’Empire ne pouvait etre defini d’une

Empereurs Romains, lesquels enfin farent Souverains, aussi bien qu’ont este ceux de la maison de 

France, et generalement tous les Empereurs hereditaires) est aujourd'huy simple Prince, et la souverai­

nete de l'Empire reside en effet aux Estats d'iceluy, comme Bodin a bien prouve. Loyseau, Traite des 

Seigneuries (voir note9), chapitrell, 90, p. 12. Loyseau n’ignorait pas que c’etaient Jes Princes 

Electeurs qui elisaient l’Empereur dans l’Empire Germanique. Cf. Loyseau, Traite des Seigneuries, 

chapitre V, 9, p.25.

12 La seconde espece de Prince est de ceux que nous avons nomme Princes sujets, qui ont bien les droits de 

Souverainete sur le peuple, ou la pluspart d'iceux... mais eux-mesme pour leur personne ont un 

superieur, duquel ils sont sujets naturels, et partant ne sont pas vrayment Princes souverains... Tels sont 

aussi les Potentats d'Allemagne, qui sont sujets de P Empire... Loyseau, Traite des Seigneuries (voir 

note9), chapitrell, 34 et 35, p.9; voir aussi le chapitrell, 94, p. 12.

13 Et d’ailleurs il n'y a personne qui ne voye, que l'empire d'Allemagne n'est qu'une foible image du 

Romain, car proprement il n'est plus qu'une Aristocratie, dont l'Empereur est le Chef, et qui est esleu 

par ceux-mesmes qui lepeuvent desmettre... Cardin Le Bret, De la Souverainete du Roy, Paris 1632, 

p.21. — Sur Cardin Le Bret cf. Vittor Ivo Comparato, Cardin Le Bret. »Royaute« e »ordre«. Nel 

pensiero di un consigliere del 600 (= II Pensiero Politico, Biblioteca2), Firenze 1969; G. Picot, 

Cardin Le Bret (1558-1655) et la doctrine de la souverainete, Nancy 1948; Martin Göhring, Weg und 

Sieg der modernen Staatsidee in Frankreich, Tübingen 1947, pp. 105-106.

14 Les Potentats d'ltahe, et d'Allemagne, ne peuvent non plus estre mis au rang des Princes souverains, 

pource [!] qu'ils sont Vassaux de l’Empire, que plusieurs d'entre eux sont comme du nombre des 

domestiques de l'Empereur, et prennent la quakte de Boutilliers [!], d'Escuyers et d'Eschansons, et que 

tous se quahfient Vicaires de l'Empire, qui sont des tiltres mcompatibles avec la Souverainete. Le Bret, 

De la Souverainete du Roy (voir note 13), p. II.

15 Voir note4; cf. Dickmann, Der Westfälische Frieden (voir note 1), p. 156.
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maniere satisfaisante ni par les categories de Bodin ni par d’autres Schemas courants 

a cette epoque. En consequence, ils etaient plutöt prets ä accepter »que de par sa 

Constitution, l’Empire pouvait etre considere, sous de nombreux rapports, comme 

un phenomene singulier« 16. Parmi ces auteurs on releve le nom de Jacques Auguste 

de Thou, President au Parlement de Paris et auteur de l’ouvrage »Jacobi Augusti 

Thuani historiae sui temporis«. Les 138 livres de cet ouvrage ont ete publies de 1604 

ä 1617 et avaient trouve une tres large diffusion en France et en Allemagne17 18. De 

Thou s’etait efforce de rendre justice a la singularite de la Constitution de l’Empire, en 

se basant sur les donnees allemandes, sans chercher a etablir un contraste avec la 

Situation fran^aise. C’est ainsi qu’il a su reconnaitre l’importance que la Cooperation 

non-negligeable entre l’Empereur et les Etats avait pour la realite constitutionnelle et 

politique de l’Empire.

De Thou a vu clairement que l’Empire etait plus qu’une confederation d’Etats, et 

ceci malgre l’autorite tres developpee que pouvaient exercer les Princes d’Empire 

dans leurs etats. En effet, l’Empereur de meme que les Princes et Villes d’Empire 

etaient tous des seigneurs regnants sur des territoires et en possession de la superio- 

rite territoriale, mais tous etaient soumis a l’Empire, qui, par consequent, avait le 

caractere d’un ensemble etatique unitaire”. Mais il n’y avait in omni antiquitate 

aucun cas comparable a sa Constitution181.

Cette constatation resulte d’une connaissance exceptionnelle, pour cette epoque, 

des donnees compliquees dans l’Empire. Grace ä eile, de Thou est aussi en mesure de 

reconnaitre l’etendue de la Cooperation entre l’Empereur et les Etats, qui selon lui 

a une si grande importance pour la structure de l’Empire. Si de Thou n’a pas analyse 

davantage le Systeme des relations compliquees entre le pouvoir de l’Empereur et 

celui des Etats on ne peut pas en deduire qu’il aurait ignore totalement le conflit 

opposant, d’une maniere permanente, l’Empereur et les Etats sur la question de leur 

participation aux affaires de l’Empire. Sa connaissance intime des realites dans 

l’Empire rendrait une teile conclusion au moins problematique. Cette constatation 

compte egalement dans une certaine mesure pour les auteurs fran^ais soutenant la 

these de la raison d’etat, tels que le duc Henri de Rohan et Gabriel Naude, lorsqu’ils 

16 »Nicht nur die Idee der Staatsräson verschaffte im französischen Staatsdenken der Erkenntnis Raum, 

daß es sich beim Reich um ein in vielem singuläres Verfassungsphänomen handelte, das sich nicht in 

die gängigen Schemata einfügen ließ.« Schubert, Französische Staatstheorie (voir note2), p.31.

17 Jacques Auguste de Thou (1533-1617) qui adherait ä un gallicanisme extreme appartenait aux 

historiographes influcnces par l’humanisme.

18 ...tarnen quia simul omnes Imperio subditi sunt, et ipse Caesar Imperii caput Imperii legibus est 

obnoxius, universi reipublicae speciem exhibent. [Jacques Auguste de Thou]: Jacobi Augusti Thuani 

...Historiarum [Historiae] sui temporis, 1.1, Gencve 1626, livrc2, p.41;cf. aussi Schubert, Französi­

sche Staatstheorie (voir note2), p.31.

18a Quelques annees plus tard, le conseiller et plenipotentiaire de l’Empereur au congres de paix de 

Westphalie, Volmar, soulignait la similarite des donnees constitutionnelles en Allemagne et en France. 

Mais il pretendait l’existence de cette similarite dans l’intention de poursuivre un but precis pendant les 

negotiations de paix. Cf. Ernst PiTZ, Des kaiserlichen Rates Volmar Denkschrift über die Gleichar­

tigkeit der reichsständischen Verfassung in Deutschland und Frankreich, dans: Staat und Gesellschaft 

in Mittelalter und früher Neuzeit. Gedenkschrift für Joachim Leuschner, Göttingen 19S3, 

pp. 197-211.
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demontrent que l’interet particulier de l’Empire consiste en la »liberte des Princes 

d’Empire« et »la Cooperation tout a fait specifique entre l’Empereur et les Etats«19.

11 est incontestable que dans des traites fran^ais de la premiere moitie du 17e siede 

il est souligne que l’Empereur dispose ou du moins reclame pour lui suffisamment de 

possibilites et de droits pour pouvoir poursuivre des ambitions monarchiques si les 

circonstances et les constellations politiques le lui permettent. On trouve ce point de 

vue dans l’»Advis salutaire sur Testat present des affaires d’Allemagne« qui a ete 

publie en 1626 par Francois Langlois, sieur de Fancan. Celui-ci travaillait dans 

l’entourage de Richelieu20. Dans son ecrit, Fancan expose que l’Empereur peut tirer 

de son autorite et de sa dignite mille commoditez pour entreprendre sur les autres 

Princes et Estats voisins21. De plus, il souligne que la maison d’Autriche, avant toutes 

autres, se servirait de ces possibilites dans la poursuite de ses visees monarchiques 

dans l’Empire22. Il est vrai que Fancan et notamment les milieux officiels frangais 

condamnent toutes les mesures de l’Empereur semblant servir ä la realisation de ce 

genre de desseins comme actes usurpatoires. Mais devant la realite de telles mesures 

de l’Empereur, il devait se rendre ä l’evidence que la tradition et le droit d’Empire 

accordaient a l’Empereur un champ d’action autonome lui permettant des activites 

politiques independantes des Etats.

Si dans ce contexte on parle en France d’usurpation c’est en grande partie pour des 

raisons de propagande. De cette fa$on on voulait souligner que le roi de France etait 

le protecteur des libertes germaniques. En meme temps on voulait gagner les Princes 

d’Empire pour un rapprochement ä la France. Dans la logique de cette argumenta- 

tion les auteurs postulaient en faveur des Etats d’Empire une delimitation plus 

rigoureuse des droits de l’Empereur qu’elle ne correspondait alors ä la realite.

Au cours des annees qui precedaient les negociations de paix de Munster et 

d’Osnabruck on etait parfaitement capable, en France, de se procurer des informa- 

19 »...daß das besondere Interesse des Reiches eben dies sei, die reichsfürstliche Libertät und das 

eigentümliche Zusammenspiel zwischen Kaiser und Ständen zu wahren.« Schubert, Französische 

Staatstheorie (voir note2), p.30. - Henri Duc de Rohan, De Pinterest des Princes et Etats de la 

Chrestiente, Paris 1638. A propos du Duc Henri de Rohan (1579-1638) voir: Friedrich Meinecke» Die 

Idee der Staatsräson in der neueren Geschichte, edite et introduit par Walther Hofer (— Friedrich 

Meinecke, Werke), München ’1963» pp. 192-231. - Gabriel Naud£, Considerations politiques sur les 

Coups d’Etat, Rome 1639; Gabriel Naude (1600-1653) etait bibliothecaire chez plusieurs cardinaux 

ä Rome. Il fut appele en 1642 par Richelieu ä Paris oü il devint le fondateur de la celebre »Bibliotheque 

Mazarine«. Cf. Meinecke, Die Idee der Staatsräson, pp.232-242; Karl Siedschlag, Der Einfluß der 

niederländisch-neustoischen Ethik in der politischen Theorie zur Zeit Sullys und Richelieus (= 

Historische Forschungen, 1.13), Berlin 1978, pp. 243-253.

20 Sur Francois Langlois, Sieur de Fancan (1576-1628) voir: Dictionnaire de Biographie Fran^aise, 1.13, 

Paris 1971» colonnes 561-564; Wolfgang Hans Stein, Protection Royale. Eine Untersuchung zu den 

Protektionsverhältnissen im Elsaß zur Zeit Richelieus 1622-1643 (= Schriftenreihe der Vereinigung 

zur Erforschung der neueren Geschichte e. V., t. 9), Münster 1978, pp. 79, 83» 86-87, 93, 97, 101.

21 Campanella en son traite de la Monarchie, dit en termes expres, que iamais [!] la maison d’Autriche ne 

montera au faiste [!] de ceste grandeur, si eile, ne se rend premierement maistresse absolue de 

PAllemagne, en y fomentant les jalousies et divisions entre les Princes, d quoy mesme servira 

grandement le zele de tant de puissants Prelats Allemans, amis et partisans d'Espagne; outre Vaulorile 

de cette eminente dignite du nom Imperial, que de Id comme d’un magazin et arsenal se peuvent tirer 

mille commoditezpour entreprendre sur les autres Princes et Estats voisins... [Francois Langlois, Sieur 

de] Fancan, Advis salutaire sur l’estat present des affaires d’Allemagne, Paris 1626, pp.8-9.

22 Cf. Fancan, Advis salutaire (voir note21), pp. 3-22.
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tions detaillees et precises sur l’etendue des droits de l’Empereur et de la Maison 

d’Habsbourg d’une part et de la position des Etats d’autre part dans un territoire 

revendique par la couronne de France. Ceci a ete prouve, il y a quelques annees, par 

le jeune historien allemand Wolfgang Hans Stein dans son etude sur 1’Alsace vue par 

les Fran?ais pendant la Guerre de Trente Ans. Contrairement ä ce que l’on pensait 

jusqu’ä present23 24 25 26, Stein a pu constater que les Services fran^ais, gräce aux moyens 

d’informations employes, avaient atteint un haut niveau de connaissances generales 

concernant le Systeme complique de droits et de possessions territoriales en Alsace. 

A juste titre Stein conclut: »Le manque des connaissances sur la Situation juridique 

en Alsace ne peut donc etre retenu comme motif pour expliquer la position prise par 

les plenipotentiaires fran^ais dans les negociations de paix de Munster et d’Osna- 

bruck«24.

Durant ces negociations les plenipotentiaires frangais etaient sans cesse confrontes, 

immediatement et directement, ä des problemes qui resultaient de la Situation 

constitutionnelle compliquee qui etait caracteristique pour l’Empire. II en decoulait 

pour les Fran$ais la necessite d’etudier encore plus intensivement la Situation dans 

l’Empire. La France etant devenue une des puissances garantissant la paix de 1648, 

cette necessite de s’informer est restee valable pour la periode suivante. II est donc 

facile de comprendre que cet interet accru, ä la fois pour les rapports entre le pouvoir 

de l’Empereur et celui des Etats concernant les affaires de l’Empire et pour les 

changements que la paix y apporta, se concretisait aussi dans les traites juridiques et 

politiques en France.

Quand les juristes allemands traitaient de la problematique controversee concer­

nant la distribution des pouvoirs dans l’Empire entre l’Empereur et les Etats ils 

distinguaient entre jura reservata, c’est-ä-dire les pouvoirs exclusifs de l’Empereur, 

et jura comitialia, c’est-a-dire Jes pouvoirs qu’il ne pouvait exercer qu’en commun 

avec les Etats. La dimension et la delimitation de ces deux spheres de droits etaient et 

restaient floues, meme si les articles dits constitutionnels du traite de paix d’Osna- 

bruck apportaient quelques precisions et des glissements en faveur des jura comitia­

lia25. 11 se pose donc la question de quelle maniere cette problematique et le Statut de 

l’Empire en general ont ete decrits et juges en France apres 1648 et durant la seconde 

moitie du 17' siede dans les traites politiques et les etudes historiques.

Une analyse des debats qui se sont prolonges apres la Paix de Westphalie, en 

France comme en Allemagne, sur la forme du Gouvernement de l’Allemagne2\ fait 

23 Par exemplc Dickmann, Der Westfälische Frieden (voir note 1), pp.237-238 et 550-551.

24 »Der Mangel an Kenntnissen über die genaue Rechtslage des Elsaß wird daher als Motiv für die 

Klärung des französischen Standpunktes bei den Friedensverhandlungen von Münster und Osnabrück 

ausscheiden müssen.« Wolfgang Hans Stein, Das französische Elsaßbild im Dreißigjährigen Krieg, 

dans: Jahrbuch für westdeutsche Landeskunde 5 (1979), p. 153; Farticle enticr: pp. 131-153.

25 Instrumentum Pacis Caesareo-Suecicum Osnabrugense, article VIII §§1—5, dans: Instrumenta Pacis 

Westphalicae. Die Westfälischen Friedensverträge 1648. Vollständiger lateinischer Text und Überset­

zung der wichtigeren Teile und Regesten, bearbeitet von Konrad Müller (= Quellen zur neueren 

Geschichte, cahier 12/13), Bern, Frankfurt ’1975, pp. 47-49 et 134-136.

26 [Jean Le Royer, Sieur de Prades], Histoire D’Allemagne, Paris 1677, p.607; voir aussi [Bruneau], 

Estat present des affaires d’Allemagne avec les interests et les genealogies des Princcs de FEmpire et la 

relation de ce qui s’est pass6 dans la Campagne de M. le Vicomte de Turenne es annees 1674 et 1675, 

Cologne 1675, p.5.



216 Klaus Malettke

ressortir que chez les auteurs des traites s’y rapportants, la connaissance des donnees 

politiques et constitutionnelles complexes en Allemagne s’etait considerablement 

accrue. L’accroissement de ces connaissances est du en partie ä la reception des 

discussions qui s’intensifiaient parmi les juristes et les publicistes allemands au 

tournant du 16e au 17e siede et qui avaient pour objet le Statut de 1'Empire et sa 

Constitution. Des traites fran^ais en sont la preuve27 28.

D’une maniere detaillee, Bruneau discutait dans ses considerations sur le Statut de 

l’Empire la controverse des docteurs d'Allemagne concernant les bases de la Constitu­

tion de l’Empire. Dans son »Estat present des affaires d’Allemagne«, publie en 1675, 

il ecrivait: Les uns [c’est-ä-dire les docteurs d’Allemagne] ont crü que c’estoit un Estat 

veritablement Aristocratique par le suffrage des Princes dans l’assemblee des Etats. 

Les autres ont soütenu que ce pouvait estre un Estat Democratique, par le concours 

des villes Imperiales qui representent le peuple ou la bourgeoisie de l’Empire. D’autres 

ont voulu persuader que c’estoit un Estat parfaitement Monarchique, par l’obligation 

qu’ont tous les membres de demander l'investiture d l’Empereur, et de luy prester le 

serment de fidelite2i. Mais l’evolution qui a eu lieu en Allemagne des le debut de la 

guerre entre la France et les Etats Generaux des Pays-Bas (depuis ete 1672) demontre 

selon Bruneau que l’Empire est a ce moment-la un Estat Monarchique et l’Empereur 

le Monarque souverain de l’Empire29 30. Avec cette constatation Bruneau semblait 

reprendre une these que la plupart des juristes allemands specialises dans le droit 

constitutionnel avaient recuse comme non adaptee ä la realite. Un examen plus 

attentif, cependant, fait apparaitre dans son argumentation des elements nouveaux 

par rapport aux positions formulees en France jusqu’a cette date.

II n’est pas necessaire de remonter tres loin dans l’histoire, continuait Bruneau, 

pour reconnaitre que l’Allemagne a este autrefois un corps fort regulier, egalement 

tempere entre l’exces d’une puissance trop absolue, et la foiblesse d’une autorite 

languissante291. Les scissions confessionnelles et les guerres qui en ont decoulees 

auraient mis fin ä cette Situation. La Maison d’Habsbourg aurait profite de ces 

evenements pour poursuivre ses desseins monarchiques dans l’Empire. Et par la suite 

l’Autriche n’aurait pas abandonne ses ambitions, mais aurait essaye sans cesse 

d’utiliser les conjonctures favorables pour realiser ses plans monarchiques. Le conflit 

entre la France et les Etats Generaux des Pays-Bas, dans lequel l’Empire est intervenu 

en 1674 en tant qu’allie des Pays-Bas et de l’Espagne, aurait donc presente pour 

l’Empereur une de ces conjonctures favorables que celui-ci aurait aussitöt utilise pour 

devenir Monarque souverain de l’Empire*.

Abstraction faite de quelques exagerations et erreurs dans l’appreciation de la 

realite, les developpements de Bruneau contiennent neanmoins quelques observa- 

tions justes qui, en plus, n’avaient pas ete faites jusqu’a cette date dans des traites 

27 Voir pour ceci: Dickmann, Der Westfälische Frieden (voir notel), pp. 124-142; Michael Stolleis 

(ed.), Staatsdenker im 17. und 18. Jahrhundert. Reichspublizistik. Politik. Naturrecht, Frankfurt/Main 

1977.

28 [Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagne (voir note 26), p.5 -11 n’est pas encore possible de 

donner des dates concernant la biographie de Bruneau.

29 [Bruneau], Estat present des affaires d'Allemagne (voir note 26), pp. S-6. 

29a (Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagne (voir note 26), p. 3.

30 [Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagne (voir note 26), pp.3-6.
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fran^ais. En fair, on peut au cours des siecles precedant la Paix de Westphalie 

observer dans la lutte entre l’Empereur et les Etats des phases qui sont caracterisees 

par une domination du pouvoir imperial. C’etait d’ailleurs le cas dans les annees entre 

la Guerre de Smalkalde et la Revolte des Princes en 1552. Et encore au cours de la 

premiere decade de la Guerre de Trente Ans et ä l’epoque de la Paix de Prague de 

1635, Ferdinand II avait entrepris la tentative prometteuse de resoudre le probleme 

constitutionnel allemand dans le sens d’une solution monarchique. Cet essai de 

Ferdinand II a echoue pour des raisons qui ne sont pas ä elucider ici. Ce fut le Traite 

de Westphalie, specialement ses reglements constitutionnels qui consacraient le 

revers que l’Empereur avait subi dans la poursuite de ses desseins monarchiques.

II s’agit sans aucun doute des essais de l’Empereur avant 1648, de resoudre le 

probleme constitutionnel de l’Empire dans un sens monarchique et en faveur des jura 

reservata imperiaux, que Bruneau avait en vue quand il parlait des conjonctures 

favorables pour l’Autriche. Et si - en exagerant l’evolution reelle et ses consequen- 

ces - il a cru que la guerre europeenne de 1672 a ouvert ä l’Empereur la possibilite 

d’atteindre dans l’Empire la position d’un monarque souverain, il y a cependant ä la 

base de cette erreur d’interpretation une observation qui est exacte dans son essence. 

En fait, le pouvoir imperial, apres l’echec de 1648 sous Leopold Ier, a ete retabli 

surtout apres 1663. La recherche recente a souligne, ä juste titre, que la structure de la 

Diete et - dans une mesure importante - les conflits d’interet entre les Princes 

electeurs et les autres Princes ont fourni suffisamment de possibilites dont l’Empe­

reur pouvait profiter pour renforcer son röle politique dans l’Empire. »La Diete 

d’Empire ouvrait pour la cour de Vienne des liaisons horizontales et donc des canaux 

d’information et de communication vers l’Empire. La Diete contribuait donc, entre 

autre, ä ce que l’Empereur ait pu, apres la crise de confiance qui resultait de la Guerre 

de Trente Ans, retablir dans l’Empire ses zones d’influence traditionnelles et 

rassembler ä nouveau sa clientele« ”. En plus la cour de Vienne a essaye apres 1648, et 

ceci avec un certain succes, de reduire le droit de participation et de decision que le 

Traite de Westphalie avait reconnu aux Etats d’Empire pour les affaires exterieures, 

et ceci en faveur de la position de l’Empereur’2.

Ce processus que Bruneau a reconnu au moins dans sa tendance, ne suffit pas pour 

attester ä l’Empereur la position d’un monarque souverain dans le sens de Bodin. 

Bruneau ne le fait d’ailleurs pas puisqu’il n’utilise pas la notion de souverainete de 

Bodin”. Selon Bruneau la souverainete [n’etait] autre chose que la puissance de 

mouvoir un Estat au gre de ses volontez, et de ses interests*. Mais on ne peut pas, 

meme autour de 1670, attribucr ä l’Empereur une position aussi dominante dans

31 »Der Reichstag eröffnete für den Wiener Hof Querverbindungen und damit Kanäle der Information 

und der Kommunikation in »das Reich«. Er trug so unter anderem dazu bei, daß der Kaiser nach der 

Vertrauenskrise des Dreißigjährigen Krieges im Reich seine traditionellen Einflußzonen wiederherzu­

stellen und seine Klientel wieder zu sammeln vermochte.« Schindling, Der Westfälische Frieden und 

der Reichstag (voir note5), p. 148.

32 Heinz Duckhardt, Gleichgewicht der Kräfte, Convenance, Europäisches Konzen. Friedenskon­

gresse und Friedensschlüsse vom Zeitalter LudwigsXIV. bis zum Wiener Kongreß (= Erträge der 

Forschung, t. 56). Darmstadt 1976, pp. 35-36.

33 Cf. Helmut Quaritsch, Staat und Souveränität, 1.1: Die Grundlagen, Frankfurt/Main 1970, 

pp. 243-394.

34 [Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagne (voir note26), p.6.
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l’Empire, teile qu’elle correspondrait a la conception de la souverainete de Bruneau. 

Pourtant on doit souligner que la conception de la souverainete, formulee par 

Bruneau, lui permettait de mieux saisir que le pouvoir dans l’Empire devait etre 

exerce dans une large mesure par l’Empereur et les Etats en commun. Cela est 

particulierement apparent lorsque Bruneau constate que la puissance de l’Empire... 

n’a jamais este indivisiblement entre les mains des Princes33.

Les considerations de Bruneau sur le Statut de l’Empire montrent deja l’influence 

des juristes et publicistes allemands (Reichspublizisten) de l’epoque. Cette influence 

est encore plus nettement sensible dans »L’Histoire d’Allemagne« publiee en 1677 

par Jean Le Royer, Sieur de Prades. Quant ä la Forme du Gouvernement de 

l’Allemagne, de Prades constatait qu’on a de la peine a le definir35 36. L’Empire ne 

correspondrait ä aucune des formes connues, telles que Democratie, Aristocratie et 

Monarchie. ...ce corps, qui dans son origine estoit une veritable Royaute, est 

maintenant un Estat presque monstrueux; un assemblage confus de contraires parties, 

qui ne sont unies que par l’Empereur, par les Etats Generaux, par les Chambres 

souveraines, et par le besoin qu’elles ont les unes des autres pour leur commune 

Conservation37. De Prades en employant la formule Estat monstrueux se refere 

visiblement a Pufendorf et ä sa definition bien connue de l’Empire qu’il designe 

comme »une Formation irreguliere, semblable a un monstre« (irreguläre aliquod 

corpus et monstro simile)36. Comme Pufendorf, de Prades renonce donc ä une 

definition precise de l’Empire. De Prades a certainement connu le fameux traite de 

Pufendorf »De statu imperii Germanici«, publie anonymement en 16673’. Comme 

chez celui-ci la qualification d’Estat monstrueux n’est pas utilisee dans un sens 

pejoratif et depreciant, mais exprime plutöt la difficulte de saisir cette forme de 

gouvemement avec les categories constitutionnelles et juridiques de cette epoque40.

De fa$on generale on constate chez les auteurs fran^ais de la seconde moitie du 17e 

siede une attention plus vive pour »la structure politique precaire et pleine de 

tensions du Saint Empire Romain Germanique«41 de meme que pour les relations 

indefinies et souvent tendues entre l’Empereur et les Etats. Cette observation resulte 

35 [Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagne (voir note26), p. 5.

36 ...lors qu’on regarde celuy de l’Empire..., on a de la peine ä le definir. [De Prades], Histoire 

D’Allemagne (voir note26), p. 607.

37 [De Prades], Histoire D’Allemagne (voir note26), p.609.

38 Samuel Pufendorf, Die Verfassung des deutschen Reiches. Übersetzung, Anmerkungen und Nach­

won von Horst Denzer, Stuttgart 1976, pp. 106 et 119.

39 Le traite de De Prades prouve que le »De statu Imperii Germanici...« de Pufendorf (1667) etait deja 

connu en France dans les annees soixante du 17* si^cle, c’est-ä-dire longtemps avant que l’ceuvre de 

Pufendorf fut repandue en France grice a sa traduction par Jean Barbeyrac au 18* siede. Cf. Sieglinde 

C. Othmer, Berlin und die Verbreitung des Naturrechts in Europa. Kultur- und sozialgeschichtliche 

Studien zu Jean Barbeyracs Pufendorf-Übersetzungen und eine Analyse seiner Leserschaft (= 

Veröffentlichungen der Historischen Kommission zu Berlin, t. 30), Berlin 1970.

40 Cf. Bernd Roeck, Reichssystem und Reichsherkommen. Die Diskussion über die Staatlichkeit des 

Reiches in der politischen Publizistik des 17. und 18. Jahrhunderts (= Veröffentlichungen des Instituts 

für Europäische Geschichte Mainz. Abt. Universalgeschichte, 1.112. Beiträge zur Sozial- und Verfas­

sungsgeschichte des Alten Reiches, n°. 4), Wiesbaden 1984, pp. 26-27.

41 »...das spannungsreiche und prekäre politische Gefüge des Heiligen Römischen Reiches.« Anton 

Schindling, Reichstag und europäischer Frieden. Leopold 1., Ludwig XIV. und die Reichsverfassung 

nach dem Frieden von Nimwegen (1679), dans: Zeitschrift für historische Forschung 8 (1981), p. 160.
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du fait que les auteurs s’occupent plus souvent, et surtout plus en detail qu’aupara- 

vant, de ces questions complexes et imbriquees. Bruneau a su reconnaitre clairement 

que, malgre les reductions des jura reservata de l’Empereur obtenues par les Etats en

1648 en faveur d’un accroissement et d’une consolidation des jura comitialia, il restait 

ä l’Empereur en tant que chef de l’Empire assez de possibilites pour pouvoir profiter, 

gräce a une tactique habile, des constellations favorables qui se presentaient aussi 

bien en politique interieure qu’en politique exterieure aux fins de consolider sa 

Position. 11 s’en est servi dans le conflit europeen de 1672 ä 167942. A la difference de 

Bodin et de Loyseau, il n’y avait pour Bruneau aucun doute que les Etats n’ont 

jamais ete les seuls detenteurs du pouvoir dans l’Empire, mais qu’une part en revenait 

toujours ä l’Empereur43.

Non seulement Bruneau mais aussi Jean de Silhon, issu d’une famille bourgeoise 

de magistrats et entre plus tard dans la noblesse de robey attiraient l’attention sur le 

fait que la Constitution de l’Empire presentait encore apres 1648 des chances pour 

une politique ambitieuse de l’Empereur44. Dans son traite »De la certitude des 

connaissances humaines*, publie en 1661, il constatait que si l’Empereur ne pouvait 

pas eurer et esteindre les Droits et Privileges des Princes et Etats de l'Empire il avait 

cependant la possibilite d’influencer la procedure legislative dans l’Empire en sa 

faveur. Lui seul avait, en effet, le droit de convoquer la Diete et fixer l’objet de ses 

deliberations - l’usage de la proposition imperiale lui en donnait la possibilite45. De

42 Sur les perspectives que la guerre de la France contrc les Etats Generaux des Pays-Bas avait ouvertes 

pour la politique de Vienne dans l’Empire voir: Schindltng, Reichstag und europäischer Frieden (voir 

note41), pp. 159-177.

43 Si la puissance de PEmpire, qui n'a jamais este indivisiblement entre les mains des Princes, a este une 

assez forte raison pour dissuader ceux qui ont creu que c'estoit un Estat Aristocratique; la conjoncture 

presente des affaires les doit bien convaincre plus fortement, puis que leur liberte et leur independance 

sont comme aneanties par leur mal-heureux [!] engagement d la guerre contre la France. [Bruneau], 

Estat present des affaires d’Allemagne (voir note26), p. 5; voir aussi p.40.

44 Jean de Silhon connaissait Descartes et Jean Louis Guez de Balzac (1597-1654), tres connu ä son 

epoque comme ecrivain et epistolaire. De Silhon etait membre de l’Academie fran^aise et exer^ait des 

fonctions politiques assez importantes dans l’entourage de Richelieu et Mazarin. Neanmoins nous ne 

disposons que de peu d’informations sur sa personne. Cf. Klaus Malettke, Opposition und 

Konspiration unter Ludwig XIV. Studien zu Kritik und Widerstand gegen System und Politik des 

französischen Königs während der ersten Hälfte seiner persönlichen Regierung (= Veröffentlichungen 

des Max-Planck-Instituts für Geschichte, t. 49), Göttingen 1976» pp. 41-45.

45 Ce n'est pas que les Empereurs ne s’emancipent souvent, et ne fvanchissent ces barrieres. Ce n'est pas 

qu'ils n'ayent essaye de tout temps, et prindpalement depuis plus d'un siede de les rompre, et de passer 

de ces liens et de ces contraintes, ä la liberte des puissances absolues et independantes. Ce n'est pas au 

moins, que ne pouvant casser et esteindre les Droits et Privileges des Princes et Estats de P Empire; ils ne 

tdchent tousiours [!] de se rendre les Maistres des Dietes, eny laissant seulement proposer et resoudre les 

choses qui leur sont agreables, et qui toument d leur avantage. Jean de Silhon» Le ministre d’Estat» 

troisieme partie. De la certitude des connoissanccs humaines. Oü sont particulierement expliquez les 

principcs ct les fondemens de la morale et de la politique, Amsterdam 1662, p. 199. De meme que le 

celcbre trait£ »De la souverainete du Roy« (1632) de Le Bret, le »Prince« (1631) de Balzac ainsi que le 

»Conscillcr d’Etat« (1633), attribue ä Philippe de Bethune, la premiere partie du »Ministre d’Estat« de 

Jean de Silhon etait l’objet d’un grand intlret parmi les contemporains. Si Ton peut croire aux 

indications de Silhon LouisXIV aurait connu les deux prcmicres parties du »Ministre d’Estat«. Les 

traites de Jean de Silhon se trouvaient dans de nombreuses bibliotheques privees fran^aises de l’epoque. 

Cf. Henri-Jean Martin, Livre, pouvoirs et societe ä Paris au XVII* siede, 1598-1701 (“ Histoirc et 

Civilisation du Livre, t. 3), Geneve 1969,1.1, pp. 936-937 et 950; William Farr Church, Richelieu and 

Reason of State, Princeton N.J. 1972, p.261.
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Silhon s’est donc au moins partiellement rendu compte de la marge d’action dont 

disposait l’Empereur dans la Diete meme apres le Traite de Westphalie et dont 

Leopold Ier a su profiter de plus en plus des 1663 et avec un succes Croissant46. Cette 

realite, parfaitement enregistree par de Silhon, ne Pa cependant pas empeche de 

considerer la puissance de FEmpereur comme une puissance dependante et subalterne 

et d’interpreter sa dignite imperiale comme une Commission perpetuelle et ä vie qui 

decoule de l’autorite des Princes Electeurs et des Dietes47 48.

C’est avec une intensite particuliere que de Prades s’occupait de la structure de 

l’Empire et des possibilites - tres discutees avant comme apres 1648 - dont pouvaient 

disposer FEmpereur et les Etats pour participer aux affaires de l’Empire. Influence 

par Pufendorf, il arrivait ä des conclusions qui etaient tres proches de la realite 

constitutionnelle dans l’Empire. C’est pour cette raison qu’on doit attribuer ä de 

Prades une place dominante parmi les auteurs fran^ais qui se sont penches sur le 

Probleme que presentait l’Empire et sa Constitution.

Ses connaissances de la complexite des rapports de force entre FEmpereur et les 

Etats n’ont pas eu de precedent en France. 11 constatait que les deux puissances 

dependaient l’une de l’autre et le formulait ainsi: si l’Empereur ne peut rien faire Sans 

les Etats, les Etats ne peuvent rien faire sans luy*. Entre le chef et les membres de 

VEmpire existait selon lui une dependance mutuelle. II en resultait donc que la 

puissance des uns [est] balancee par celle des autres49.

Les droits de la Majeste etaient exerces selon de Prades par les Etats en commun 

avec l’Empereur ou par les Etats tout seuls. Ainsi il constate: ...les Electeurs, les 

Princes et les villes franches sont unis ä l'Empereur, comme les membres ä leur Chef; 

et partageant ainsi les droits de la Majeste, gouvement sous luy, et avec luy, 

46 Cf. Schindling, Der Westfälische Frieden und der Reichstag (voir note 5), pp. 146-148. - Il y avait 

aussi des auteurs fran^ais qui reconnaissaient que la politique allemandc de LouisXIV apres 1679 

aidait beaucoup l’Empereur ä raffermir sa position dans l’Empire et a y agrandir sa clientele. Le 

canonicien parisien Louis le Gendre ecrivait dans son »Essai de l’histoire du regne de Louis le Grand 

jusques ä la Paix Generale 1697, Paris 1697«: Il est diffizile que ce grand nombre de Souverains [c*est-ä- 

dire les Princes d’Empire] qui dominent en Allemagne, n’ai'ent tous qu’un meme interest, ou se 

trouvent de meme avis, que de long-temps on ne les avait vüs reünis, moins encore pour epouser la 

querelle de l’Empereur, la maxime fondamentale de la liberte de l’Empire etant toujours de prevenir, 

bien loin de favoriser les desseins et l’accroissement de la puissance de son Chef. On avoit peine 

ä comprendre que ces Princes eussent tant d’ardeur ä se ruiner eux-memes dans une Guerre, dont le 

profit seroit tout entier pour lui [c’est-ä-dire pour l’Empereur], et ä se mettre dans l’impuissance de 

resister quand le temps et les conjonctures feroient naitre dans la suite le desir de les attaquer. Le 

Gendre, Essai de l’histoire du regne de Louis le Grand, p.210.

47 Tellement que dans la verite et selon la disposition naturelle des choses de l’Empire, la puissance de 

l’Empereur est tousiours dependante et subalterne, et la dignite Imperiale semble plustost estre une 

Commission perpetuelle et ä vie, derivee de l’autorite des Electeurs et des Dietes; qu’un Tiltre qui luy 

donne quelque chose de propre, et qui luy laisse la liberte d’agird son gre, et sans relation et dependance. 

Silhon, De la certitude des connoissances humaines (voir note45), pp. 198-199.

48 [De Prades], Histoire D’Allemagne (voir note26), p.609.

49 D’ailleurs, si Von y considere la forme du gouvemement: La dependance mutuelle qu’il y a entre le 

Chef et les membres de l’Empire: La puissance des uns balancee par celle des autres... [De Prades], 

Histoire D’Allemagne (voir note 26), p. 2. - Schindling souligne dans une etude recente que la Paix de 

Westphalie avait balance assez bien le rapport de force et la structure precaire de l’Empire Romain 

Germanique (der Westfälische Frieden hatte »das spannungsreiche und prekäre Gefüge des Heiligen 

Römischen Reiches einigermaßen ausbalanciert«). Cf. Schindling, Reichstag und europäischer 

Frieden (voir note 41), p. 160.
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conjointement ou separement, plus ou moins authorisez, selon que leur Dignite s’en 

approche ou s'en eloigneiQ. II abordait ainsi la duplicite specifique de la position des 

Etats dans l’Empire. Ceux-ci, en tant que seigneurs territoriaux, detenaient le droit 

de superiorite territoriale et possedaient dans leurs territoires une tres large indepen- 

dance. Mais en meme temps ils etaient et demeuraient ainsi que l’Empereur membres 

de l’Empire et restaient lies a ses lois fondamentales et ä sa juridiction. Au niveau de 

l’Empire ils exer^aient en commun avec l’Empereur les jura comitialia dont les 

dimensions et les limites n’etaient pas fixees avec precision.

De Prades a traite d’une maniere relativement detaillee le complexe des jura 

reservata de l’Empereur bien qu’il n’ait pas utilise l’expression latine. Concernant les 

prerogatives de l’Empereur il constatait: II assemble et congedie les Etats; il propose 

les Matieres dont ils deliberent; [il] concilie leurs suffrages s’ils sont partagez; 

authorise leurs resolutions quand elles sont formees*. De Prades evoquait aussi le 

droit de l’Empereur de sanctionner un vote des Etats reunis en Diete et de le 

transformer ainsi en loi d’Empire. Dans le contexte de son expose sur les droits 

reserves ä l’Empereur, de Prades parlait de la suzerainete et de la juridiction feodale 

qui en depend, du droit d’accorder des Privileges, de proceder ä des anoblissements 

et d’accorder des gräces50 51 52. Enfin il mentionnait son droit de mettre au ban de 

l’Empire53. Si d’autres auteurs parlaient des jura reservata - tels l’historiographe 

royal Antoine Varillas (Sieur de Bonair)54 et Jean de Silhon - ils ne citaient que le 

droit de l’Empereur de convoquer la Diete et de fixer l’objet des deliberations, c’est- 

ä-dire son droit de formuler la proposition imperiale55.

Les quatre auteurs - de Prades, Bonair, Bruneau et de Silhon - ont accorde une 

attention particuliere ä l’ensemble des jura comitialia. Connaissant ä fond les 

donnees constitutionnelles dans l’Empire, de Prades enumerait parmi ces jura 

comitialia le droit legislatif, celui de conclure des alliances, de decider de nouveaux 

impöts, de declarer la guerre et de faire la paix. Dans toutes ces affaires de l’Empire 

50 Quoy qu’il en soit les Etats divisez en trois Ordres, les Electeurs, les Princes et les villes franches, sont 

unis a l’Empereur, comme les membres d leur Chef; et partageant ainsi les droits de la Majeste 

gouvement sous luy, et avec luy, conjointement ou separement, plus ou moins authorisez, selon que leur 

Dignite s’en approche ou s'en eloigne. [De Prades], Histoire D'Allemagne (voir note26), p.341.

51 [De Prades], Histoire D'Allemagne (voir note 26), p.349.

52 ...il [= l’Empereur] fait et defait les Roys, s’ils relcvent de l’Empire, les Ducs, les Marquis, les Comtes, 

les Barons, les Gentilshommes; il accorde ou revoque l’investiture des Fiefs; les Regales dont il est 

l’origine; les Privileges; les immunitez; les lettres de Grace, de Benefice d'äge, de legitimation... [De 

Prades], Histoire D'Allemagne (voir note 26), pp. 348-349.

53 Il[= l’Empereur] ...met au ban Imperial les Rebelles d’entr’eux [= les Etats d’Empire], qui troublent 

le repos des autres;... [De Prades], Histoire D’Allemagne (voir note26), p.349.

54 Antoine Varillas (Sieur de Bonair) naquit en avril 1620 ä Gueret et mourut le 9 juin 1669 a Paris. Il etait 

en 1648 historiographe du Duc d’Orleans et de 1655 a 1662 de LouisXIV. 11 a publie sous le nom 

•Sieur de Bonair« en 1657 ä Paris le »Discours sur la conioncture presente des affaires d’Allcmagne. De 

l’election et couronnement des Empereurs et des Rois des Romains«. Bonair se designait sur le 

frontispice comme Historiographe du Roy et l'un des 25 Gentilshommes de la Garde Escossaise de son 

Corps.

55 On prend ncantmoins d ces assemblees generales [= Dietes] toutes les resolutions, et c’est Sa Majeste 

Imperiale qui les convoque du consentement des Electeurs, par les lettres que l'Archevcsque de Maicnce 

envoye aux trois Estats ..; L’Empereur propose... Bonair, Discours sur la conioncture presente des 

affaires d’Allcmagne (voir note 54), pp. 127-128. - A propos de Jean de Silhon voir note 45.
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l’Empereur aurait besoin de l’accord des Etats ou au moins des Princes Electeurs56. 

Si, dans ce contexte, il designait la participation des Princes Electeurs comme 

condition minima pour prendre une decision legale, il pensait visiblement ä la 

Situation d’avant 1648. Car dans le Traite de Westphalie il etait stipule que »dans 

toutes les deliberations concernant les affaires d’Empire, il faut l’accord libre et le 

consentement de tous les Etats reunis en Diete«57.

Bonair, Bruneau et de Silhon analysaient d’une maniere relativement detaillee ce 

droit general et non restreint des Etats de prendre en commun avec l’Empereur des 

decisions dans toutes les affaires de l’Empire. Les Etats exer$aient ce droit en 

deliberant et votant en Diete ou en d’autres assemblees d’Empire et dietes regiona­

les58 59 60. En parlant des jura comitialia ils n’ont pas evoque des matieres particulieres 

puisque le droit des Etats de participer a la legislation et au reglement de toutes les 

affaires de l’Empire avec leur droit de vote etait depuis 1648, en principe, sans limite.

Vu la position renforcee des Etats d’Empire depuis 1648 et leur röle plus important 

pour la politique allemande de Louis XIV, il est ä comprendre que les auteurs 

frangais se sont efforces de caracteriser d’une maniere aussi precise que possible les 

divers Etats ainsi que leurs fonctions et droits dans l’Empire. Cet interet accru 

s’etendait aussi aux assemblees et institutions dans lesquelles les Etats d’Empire 

exer^aient leurs droits et leurs pouvoirs.

Dans son »Discours Historique de l’Election de l’Empereur, et des Electeurs de 

l’Empire« dont la premiere edition date de 16585’, Abraham de Wicquefort, resident 

du Brandebourg en France, s’etait occupe tres en detail des Princes Electeurs. Il 

analyse en particulier le röle des Electeurs Ecclesiastiques et des Electeurs Seculiersw.

56 II [= l’Empereur] dispence le tresor public; contracte les Confederations etrangeres et domestiques; et 

fait la paix ou la guerre, selon qu’il le juge utile. Mais c’est du consentement des Etats, ou du moins des 

Electeurs, sans lequel il nepeut ordonner des interests, ny de tous ensemble, n’y d’aucun en particulier; 

Et en ce point, quelque absolu qu'il soit, il est lie par le droit etroit du capitulaire... [De Prades], 

Histoire D’Allemagne (voir note26), p.349.

57 »Ohne Widerspruch sollen sie [= alle und jede Kurfürsten, Fürsten und Stände des Römischen 

Reiches] das Stimmrecht in allen Beratungen über Reichsgeschäfte haben..., nichts dergleichen soll 

künftig jemals ohne die auf dem Reichstag abgegebene freie Zustimmung und Einwilligung aller 

Reichsstände geschehen oder zugelassen werden.« Instrumenta Pacis Caesareo-Suecicum Osnabru- 

gense (voir note25), article VIII, §2, p. 134.

58 Cf. Bonair, Discours sur la conioncture presente des affaires d’Allemagne (voir note54), pp. 124-133 

et 135; [Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagne (voir notc 26), pp. 33,36-37,40; Silhon, De 

la certitude des connoissances humaines (voir note45), p. 198.

59 Abraham de Wicquefort, ne en 1598 ä Amsterdam et mort le 23 fevrier 1682 ä Celle, etait en 1646 ct de 

1648 a 1659 resident du Brandebourg a Paris. Son traite sur l’election de l’Empereur fut publie en 1658 

ä Paris. Bonair connaissait deja le manuscrit du traite de Wicquefort avant sa publication, car Bonair 

s’y rapportait dans son »Discours sur la conioncture presente des affaires d’Allemagne« (voir note54), 

pp. 89-90. Sur Wicquefort voir: Ludwig Bittner, Lothar Gross (ed.), Repertorium der diplomati­

schen Vertreter aller Länder seit dem Westfälischen Frieden, 1.1: 1648-1715, Oldenburg i.O./Berlin 

1936, pp.36, 73 et 85-86; A.J. van de AA: Biographisch Woordenboek der Nederlanden, bevattcnde 

Levensbeschrijvingen van zoodanige personen, die sich op eenigerlci wijze in ons vaderland hebben 

vermaard gemaakt. Voortgezet door K.I.R. van Harderwijk en G.D.Schotel. Deel 11, Haarlem 

1876, pp. 56-57; George Pag^s, Le Grand Electeur et Louis XIV, 1610-1688, Paris 1905, pp. 58-68; 

Ernst Öpgenoorth, Friedrich Wilhelm. Der Große Kurfürst von Brandenburg. Eine politische 

Biographie, 1.1, Göttingen, Frankfurt, Zürich 1971, p. 197.

60 [Abraham de Wicquefort], Discours Historique de l’Election de l’Empereur et des Electeurs de 

l’Empire. Par le Resident de Brandebourg, Paris 1668, pp. 163-234.
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Et avec une exactitude etonnante pour son epoque il a decrit la procedure observee 

lors de la redaction de la capitulation electorale61 62 63 et de son acceptation par l’Empe- 

reur elu. Avec la meine precision Wicquefort definit le röle des Princes Electeurs lors 

de l’election du Roi Romain et decrit minutieusement le ceremonial coutumier“.

Wicquefort a cependant viole la realite lorsqu’il designait les Electeurs comme 

souverains au sens de Bodin. 11 a ainsi confondu la superiorite territoriale et la 

souverainete65 66. 11 en est de meme pour Bruneau qui voyait la souverainete des 

Electeurs renforcee par le Traite de Westphalie64 bien qu’en realite leur preeminence 

ait ete contestee - au cours des negociations de paix - par un groupe de Princes 

d’Empire protestants, sous l’influence determinante du Landgraviat de Hesse- 

Cassel65, et qu’elle ait subi, par les reglements constitutionnels du Traite, une certaine 

limitation. La reduction de l’influence politique des Electeurs pendant la seconde 

moitie du 17e siede etait pour Bruneau une consequence de la guerre, c’est-a-dire des 

conjonctures de la guerre presente^. Ces interpretations du moins contestables mises 

ä part, Bruneau et de Prades ont decrit avec une exactitude remarquable, bien que 

plus brievement que Wicquefort, les droits et les fonctions des Princes Electeurs67. 

Mais de Prades, soulignant que la fonction d’Electeur etait liee au territoire et non 

pas ä la personne68, ne considerait pas les Electeurs comme souverains. Et il avait 

parfaitement raison de constater que ni les autres Princes69, ni les Villes d’Empire70 

possedaient la souverainete mais seulement la superiorite territoriale7'. Dans le meme 

contexte il donnait aussi des indications tres precises sur le jus reformandi des Etats 

d’Empire qui fut considerablement attenue par l'annee normale de 1624 fixee dans le 

Traite de Westphalie72. Ce jus reformandi fut en plus limite par le fait que ce traite de 

61 [Wicquefort], Discours Historique (voir note60), pp. 142 et 43J-474.

62 [Wicquefort], Discours Historique (voir note60), pp. 476-501.

63 Nous venons de dire que les Princes Electeurs sont Souverains, et c'est Sans doute cette Souverainete qui 

donne le plus de lustre ä la dignite Electorale. 11 est vray que cecy semblera un paradoxe ä ceux qui 

croyent que la Souverainete de l'Empire reside en la personne de l'Empereur, comme au Chef de la 

quatheme [!] Monarchie universelle: mais outre que cette opinion est fort mal establie, nous nous 

contenterons de presupposer, comme une verite tres constante, que celuy qui possede tous les droits de 

Souverainete, est Souverain, et de faire croire que les Princes Electeurs les possedent tous. [Wicque­

fort], Discours Historique (voir note60), p. 136.

64 Le Traite de Munster, en portant la souverainete des Electeurs jusques au plus haut point oü ils la 

pouvoient, souhaiter... [Bruneau], Etat present des affaires d’Allemagne (voir note26), p. 71.

65 Cf. Dickmann, Der Westfalische Friede und die Reichsverfassung (voir note5), p. 21.

66 Cf. [Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagne (voir note26), pp. 72-73.

67 [Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagne (voir note26), pp.71-73; [De Prades], Histoire 

D’Allemagne (voir note26), pp. 355-386; voir aussi: Francois de Mezeray, Histoire de France, Paris 

1646, p.402.

68 lls sont Electeurs parce qu'ils sont Princes; c'est-ä-dire qu'avec certaine Principautt, ils acquierent 

l'Electorat, qui y est attache, non ä la personne, qu'autant quelle possede la Principaute. [De Prades], 

Histoire D’Allemagne (voir note26), p.371.

69 [De Prades], Histoire D’Allemagne (voir note26), pp. 387-475.

70 [De Prades], Histoire D’Allemagne (voir note26), pp. 476-566; voir aussi: [Bruneau], Estat present 

des affaires d’Allemagne (voir note26), pp. 126*128.

71 Cf. [de Prades], Histoire D’Allemagne (voir note26), pp.467 et 482.

72 [De Prades], Histoire D’Allemagne (voir note26), pp.473-475 et 482-483; quant aux articles concer- 

nant les questions confessionnelles dans le Traite de Paix de Westphalie voir: Dickmann, Der 

Westfälische Frieden (voir notel), pp. 343-373; Fritz Dickmann, Das Problem der Gleichberechti­

gung der Konfessionen im Reich im 16. und 17.Jahrhunden, dans: Fritz Dickmann, Friedensrecht
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paix avait fixe le caractere paritaire du Statut juridique des deux confessions dans 

l’Empire. D’autre part, il a souligne l’importance du Votum decisivum qui - depuis 

1648 - accordait aux Villes d’Empire une voix decisive dans la Diete73. Le fait que de 

Prades est le seul auteur de ceux analyses dans cette etude qui ait traite les bases 

juridiques et politiques de l’existence des Etats d’Empire prouve qu’il connaissait 

remarquablement bien la Constitution allemande. II a ete le seul ä parier de ces bases 

juridiques et politiques des Etats d’Empire74.

Depuis de longue date les Etats d’Empire jouaient un röle important dans la 

politique allemande de la France. C’est pourquoi la France avait soutenu avec 

vigueur leur revendication, formulee pendant les negociations de paix a Munster et 

Osnabrück, de leur accorder le droit de conclure des alliances75. On est donc surpris 

que ce jus foederis des Etats n’a pas ete discute plus intensivement dans les traites. 

Bruneau est le seul ä avoir attire l’attention sur l’importance du droit des Etats de 

conclure des alliances entre eux d’une part et avec des puissances etrangeres d’autre 

part. Mais ces alliances, comme il constate tres justement, ne devaient se diriger ni 

contre l’Empereur ni contre l’Empire. Cependant il desapprouve que cet article 

s’explique de teile fa$on, qu'il est rendu tout-ä-fait inutile aux Princes par une vaine 

distinction des ligues offensives et defensives. On leur permet les ligues defensives, 

mais on leur defend les offensives...™.

Parmi les assemblees dans lesquelles les Etats se reunissaient pour exercer leurs 

droits concernant les affaires de l’Empire c’etait la Diete qui, en raison de son 

importance, a ete le plus souvent analysee par les auteurs. Leur attention se portait 

surtout sur les composants essentiels de sa structure et sur la procedure observee lors 

des deliberations et de la promulgation des lois d’Empire77. C’etait Bonair qui 

s’etendait le plus sur les questions de la convocation et du deroulement des Dietes. 

Les informations qu’il en donnait sont d’une precision impressionnante pour l’epo- 

que78. Il en est de meme pour son expose sur les Cercles d’Empire et les Dietes de 

Cercles, qui n’etaient pas ou seulement tres brievement mentionnes par les autres 

auteurs79. Il ne faisait pas totalement fausse route en comparant les assemblees de 

und Friedenssicherung. Studien zum Friedensproblem in der neueren Geschichte, Göttingen 1971, 

pp. 26-35.

73 Leur droit de Suff rage [c’est-a-dire des Villes d’Empire ä la Diete] les rend parties necessaires des 

Diettes, tant particulieres que generales, poury deliberer, resoudre et connoistre de l’administration de 

1*Empire, selon leurs anciennes prerogatives ... Ainsi elles ont voix, mesme decisive, confirmee par la 

paix de Munster, qui leve les sujets de doute qu'on avoit autresfois ... [De Prades], Histoire 

D’AlIemagne (voir note26), pp. 483-484.

74 Mais $7/$ [= les Immediats, qui ne sont point Etats d’Empire] n'ontpoint de seance, ny de suffrage dans 

les Assemblees generales [ = Dietes], s'ils ne sont tenus des Contribuüons publiques, et s'ds ne sont pas 

sur la Matricule, ds ne sont points Etats de l9Empire. [De Prades], Histoire D’AlIemagne (voir 

note26), pp. 567-568.

75 Sur ie droit des Etats d’Empire de conclure des alliances voir: Ernst-Wolfgang Böckenförde, Der 

Westfälische Frieden und das Bündnisrecht der Reichsstände, in: Der Staat 8 (1969), pp. 449-478.

76 [Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagnc (voir note26), pp. 27-28.

77 Cf. [Bruneau], Estat present des affaires d’Allemagne (voir note26), pp. 33, 36-37, 40; [De Prades], 

Histoire D’AlIemagne (voir note26), pp. 349, 483-484, 567; [Wicquefort], Discours Historique 

(voir note 60), pp. 474-475.

78 Bonair, Discours sur la conioncture presente des affaires d’Allemagne (voir note 25), pp. 124—132.

79 Bonair, Discours (voir note 25), pp. 125-126; cf. [Bruneau], Estat present (voir note 26), p.34.
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cercles aux Etats Provinciaux fran^ais80 81 et la Chambre Imperiale ä Spire au Parlement 

de Paris lors qu’il n'y en avoit qu’un en France et que tout le Royaume y ressortis- 

soit...*'.

Lorsque les autenrs parlaient de l’etablissement de la capitulation electorale par les 

Princes Electeurs ils soulignaient son caractere contractuel et obligatoire. Wicque- 

fort, qui decrivait d’une maniere detaillee et remarquablement precise la procedure 

observee lors de l’etablissement de la capitulation electorale82 83, definissait, a juste titre, 

la Capitulatio Caesarea comme un traite et soulignait son importance comme loi 

fondamentale de l’Empire”. Et en accord avec plusieurs juristes et publicistes 

allemands de cette epoque, de Prades etait d’avis que l’Empereur elu ne pouvait 

entrer en possession de sa dignite et de son pouvoir qu’apres avoir prealablement 

accepte la capitulation et prete serment d’observer ses articles84. Les deux auteurs 

etaient visiblement d’opinion que le pouvoir n’etait transmis ä l’Empereur elu que 

par la capitulation et dans les limites de celle-ci. Mais, comme il a ete prouve par la 

recherche moderne, de telles opinions ne correspondent »ni ä la forme des capitula- 

tions ni a la procedure selon laquelle elles ont ete etablies«85. L’elu entrait en 

possession de la royaute au moment de son election. »L’exercise de ses prerogatives 

imperiales ne dependait pas de son serment prete sur la capitulation«86. Une 

restriction importante s’impose egalement ä propos du caractere obligatoire de la 

capitulation electorale pour l’Empereur. Par un examen plus precis de la procedure 

lors de l’etablissement de la capitulation on constate que malgre le caractere 

contractuel de la capitulation celle-ci ne representait en realite qu’un acte d’obliga- 

tion unilaterale pour l’Empereur par lequel celui-ci se liait soi-meme. »En aucun cas 

les promesses prononcees par l’Empereur dans les articles de la capitulation peuvent 

etre considerees comme des engagements, par la rupture desquelles il aurait automa- 

tiquement perdu son autorite et sa puissance«87.

Les auteurs fran^ais de l’epoque etaient convaincus que l’Empereur etait reelle- 

ment lie et limite dans sa liberte d’action par la capitulation. Mais ceci n’etait pas le 

cas dans ce sens stricte. Cependant ils ne meritent pas d’etre critiques, car les 

publicistes et juristes allemands formulaient souvent les memes opinions. On peut les 

80 ...Cercles, et il les a fallu eriger pour maintenir plus aisement un ordre dans l’Empire, par ces 

distinctions et departemens, qui font des assemblees particulieres des membres, qui sont comme les Estats 

de nos Provinces... Bonair, Discours (voir note25), pp. 125-126 et 138-139.

81 ...La Chambre Imperiale establie d Spire, qui est comme le Parlement de Paris, lors qu’d n’y en avoit 

qu’un en France et que tout le Royaume y ressortissoit... Bonair, Discours (voir note25), p. 133.

82 Cf. [Wicqüefort], Discours Historique (voir note60), pp. 142 et 445-474.

83 Cf. [Wicqüefort], Discours Historique (voir note60), pp. 142, 445-446, 474.

84 Cependant l’Empereur est en possession de cette dignite, et d'en faire toutes les fonctions des le moment 

qu’d est elu, et qu’d a preste serment sur le Capitulaire... [De Prades], Histoire D’Allemagne (voir 

note26), p. 347. De Prades designait avec le terme Capitulaire la »Capitulation ilectorale«. Ceci est 

prouve par le contexte dans lequel il parle des »Capitulations electorales«. Cf. [De Prades], Histoire 

D’Allemagne (voir note26), pp. 347, 349 et 377.

85 Solche Auffassungen lassen sich »mit der Form der Kapitulationen selbst und mit der Art und Weise, 

wie sie vereinbart wurden, nicht in Einklang bringen«. Kleinheyer, Die kaiserlichen Wahlkapitula­

tionen (voir note 10), p. 111.

86 Cf. Kleinheyer, Die kaiserlichen Wahlkapitulationen (voir note 10), p. 135.

87 Cf. Kleinheyer, Die kaiserlichen Wahlpapitulationcn (voir note 10), p. 112.
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trouver meme dans des publications modernes”. D’une maniere generale, on peut 

attester ä Wicquefort et a de Prades qu’ils etaient fort bien renseignes sur le complexe 

tres complique des capitulations electorales. C’est ainsi que de Prades mentionnait les 

efforts d’un groupe de Princes d’Empire, surtout protestants, de reduire la preemi- 

nence des Princes Electeurs dans I’etablissement des capitulations electorales. Les 

membres de ce groupe demandaient de faire une capitulation perpetuelle ”, Cette 

exigence, soutenue par la France et la Suede n’a pas pu etre realisee lors du Congres 

de Paix a Munster et ä Osnabrück. Elle a ete introduite dans les negotia remissa de 

l’instrument de Paix d’Osnabruck (IPO VII § 3) et a ete, au cours des decades qui ont 

suivi, l’objet de discussions dans les Dietes. En 1711 les Etats d’Empire tombaient 

d’accord sur une capitulation perpetuelle. Mais celle-ci n’a jamais acquis le caractere 

d’une loi d’Empire88 89 90.

Dans son etude »Französische Staatstheorie und deutsche Reichsverfassung im 16. 

und 17.Jahrhundert«, publiee en 1968, l’historien allemand Friedrich Hermann 

Schubert a soutenu la these »que la Constitution de l’Empire etait souvent critiquee 

en France au cours de la seconde moitie du 17e siede«91. Une analyse plus precise des 

traites fran^ais du 17e siede ne confirme pourtant pas ce jugement. Dans ces ecrits on 

ne trouve pas de preuves pour une critique frequente de la Constitution allemande. 

Au contraire, leurs auteurs se sont plutöt efforces de saisir d’une maniere aussi exacte 

que possible les realites du pays voisin. Si Bruneau critiquait nettement l’influence 

croissante de l’Empereur depuis 1663 dans l’Empire, il ne rendait cependant pas la 

Constitution allemande responsable de cette evolution, mais en voyait la cause dans le 

manque de resolution des Etats d’user de leurs droits pour ecarter les ambitions de 

l’Empereur.

De Prades s’est exprime sur les avantages et les inconvenients de la Constitution et 

formulait des propositions de reforme. II a ete visiblement guide par l’idee que 

Pufendorf avait deja developpee dans son traite »De statu imperii Germanici...« 

Pour de Prades les donnees constitutionnelles de l’Empire, de ce corps informe, 

presentaient l’avantage d’etre moins pesantes pour les membres et les habitants de 

l’Empire que les constitutions des autres etats europeens. Par ailleurs il estimait la 

possibilite dont disposaient les sujets des Etats d’Empire de pouvoir quitter leur pays 

et de se soustraire ainsi ä une oppression trop grande par leurs Seigneurs92. Mais de 

Prades etait d’avis que les defauts de la Constitution allemande l’emportaient. Comme 

Pufendorf, il a vu les raisons pour la faiblesse de l’Allemagne dans le trop grand 

88 Cf. Kleinheyer, Die kaiserlichen Wahlkapitulationen (voir note 10), pp. 110-111.

89 II est vray que depuis le commencement de ce demier Siecle, ce n'a pas este sans contestation, ny sans 

quelque diminution qu'ils [= les Electeurs] ont jouy de cet avantage. [De Prades], Histoire D’Alle- 

magne (voir note 26), p.377.

90 Cf. Dickmann, Der Westfälische Frieden (voir notel), pp. 327-332; Schindling, Der Westfälische 

Frieden und der Reichstag (voir note5), pp. 137-138 et 142-143; Kleinheyer, Die kaiserlichen 

Wahlkapitulationen (voir note 10), p. 5; Gerhard Oestreich, Die verfassungspolitische Situation der 

Monarchie in Deutschland vom 16. bis 18. Jahrhundert, dans: Gerhard Oestreich, Geist und Gestalt 

des fruhmodernen Staates. Ausgewählte Aufsätze, Berlin 1969, p. 258.

91 »Soweit sich momentan sehen läßt, wurde die Reichsverfassung erst in der zweiten Hälfte des 

17.Jahrhunderts häufiger Kritik unterzogen.« Schubert, Französische Staatstheorie (voir note 2), 

p.32.

92 [De Prades], Histoire D’Allemagne (voir note 26), p.609.
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morcellement de l’Empire, dans la lourdeur des deliberations dans les Dietes, dans les 

disputes permanentes entre l’Empereur et les Etats d’une part, et entre les Etats 

d’Empire eux-memes d’autre part, ensuite dans la scission confessionnelle, dans le 

mauvais etat de la justice d’Empire, dans le droit des Etats de faire des alliances ainsi 

que dans l’absence d’une armee et d’une tresorerie imperiales. Dans tout cela il voit 

les causes des faiblesses de l’Allemagne”.

De l’enumeration des faiblesses de l’Empire resultaient indirectement les projets de 

reforme proposes par de Prades. Ceux-ci concordaient visiblement avec les remedes 

proposes par Pufendorf qui - selon ce publiciste allemand - correspondaient ä la 

raison d’etat de l’Empire, c’est-ä-dire *ä sa Constitution et a son caractere - en 

principe - pacifique« ’4. Comme Pufendorf, de Prades recommandait la reconciliation 

des Etats entre eux et le retablissement de leur entente interieure. Les droits et 

possessions de chaque Etat devaient etre maintenus’5. En plus il proposait - comme 

Pufendorf - d’etablir un Conseilperpetuel au choix des Etats, qui les representera, qui 

executera ce qu’ils ordonneront, qui examinera les affaires etrangeres, qui les rappor- 

tera dans les Assemblees generales, oii la decision s’en fera souverainement.. .* 

De Prades a egalement evoque les remedes formules par Chemnitz (Hippolithus 

a Lapide)’7, mais rejetes formellement par Pufendorf. Se rapportant toujours 

a Chemnitz, l’historien fran^ais mentionnait la proposition de celui-ci de separer la 

dignite imperiale de la Maison d’Autriche, de detruire cette maison, de confisquer ses 

possessions et de les transformer en domaines d’Empire. Si ces domaines d’Empire 

ainsi reunis ne devaient pas suffire ä l’entretien de l’Empereur, il faudrait aussi porter 

la main sur les territoires des Princes Electeurs. De surcroit, on devrait transporter 

l’Empire en une autre Familie: de nepermettre jamais qu'ilpasse du pere au fils, ny de 

l’un ä l’autre parent, d’elire un Empereur qui n’ait que le titre et les omemens de 

Souverain...™. De Prades partageait cependant I’opinion de Pufendorf que de telles

93 [De Prades], Histoire D’Allemagne (voir note26), pp.610-613. En traitant des faiblesses de la 

Constitution de l’Empire de Prades se refere ä Pufendorf. De Prades eite quelques passages du »De 

statu imperii Germania...« sans en donner la reference. Voir les §§ 7, 8 et 9 du chapitre 7du »De statu 

imperii Germanici...« Cf. Pufendorf, Die Verfassung des deutschen Reiches (voir note38), 

pp. 118-122. Sur Pufendorf voir: Notker Hammerstein, Samuel Pufendorf, dans: Stolleis (ed.), 

Staatsdenker (voir note27), pp. 174-197.

94 »Sie [= die Heilmittel] müßten mit der ratio Status des Reichs harmonieren, womit Pufendorf weniger 

die schneidende Kühle der romanischen Staatsräson meint, als vielmehr die Übereinstimmung mit der 

Verfassung und mit dem - idealiter - friedlich gedachten Zustand des Reichs.« Hammerstein, 

Pufendorf (voir note93), p. 192.

95 On propose pour /e [= ce corps informe] reformer, de reconcilier les Etats les uns avec les autres; et pour 

cet effet d'aneantir leurs anciennes pretentions: de les maintenir dans la possession des biens quils ont 

aujourd'huy... [De Prades], Histoire D’AIlemagne (voir note26), p.613. Pufendorf propose comme 

remide: »Die größte Anstrengung ist deshalb auf die Erhaltung der inneren Eintracht zu richten. Die 

zwingendste Notwendigkeit dafür ist, daß jedem seine Rechte gewahrt bleiben und keiner den 

schwächeren unterdrücken darf, damit bei aller Ungleichheit der Macht alle die gleiche Freiheit und 

Sicherheit haben.« Pufendorf, Die Verfassung des deutschen Reiches (voir note38), p. 128.

96 De Prades, Histoire D’AIlemagne (voir note26), pp. 613-614; Pufendorf, Die Verfassung des 

deutschen Reiches (voir notc38), p. 128.

97 Sur Bogislaw Philipp von Chemnitz alias Hippolithus a Lapide voir: Rudolf Hoke, Hippolithus 

a Lapide, dans: Stolleis (ed.), Staatsdenker (voir note27), pp. 118-128.

98 Cf. [De Prades], Histoire D’AIlemagne (voir note26), p. 613; voir aussi: Pufendorf, Die Verfassung 

des deutschen Reiches (voir note38), chapitre 8, §3, pp. 125—127.
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mesures iraient trop Ioin et ameneraient, finalement, la destruction de I’Empire dans 

son etat actuel". En dernier lieu, de Prades a adopte la position de Pufendorf qui 

plaidait pour la Conservation de I’Empire. Pour ce dernier I’Empire representait, 

comme le constate justement l’historien allemand Notker Hammerstein »ein beson­

ders freies« et »rechtsstaatliches Gemeinwesen«, c’est-ä-dire »une republique parti- 

culierement libre et dotee d’un regime de Droit publique« 10°.

En resume on peut conclure que les auteurs fran^ais analyses dans cette etude ont 

observe et suivi les donnees et les developpements constitutionnels dans I’Empire 

avec un interet Croissant. Leurs ecrits prouvent qu’ils disposaient de connaissances 

detaillees et remarquablement fondees concernant la structure complexe de la 

Constitution de I’Empire. Le jugement de Dickmann que la »litterature scientifique 

contemporaine en France aurait (quasiment) ignore le rapport de force entre l’Empe- 

reur et les Etats«99 100 101 ne peut donc etre retenu dans cette forme. Meme en ce qui 

conceme ce complexe fort difficile de la realite constitutionnelle de I’Empire ils 

etaient mieux informes qu’on ne l’a suppose jusqu’a present.

99 Mais on demeure d’accord que la pluspart de ces remedes sont injustes, et mesmes impossibles... et qu fil 

faudroit detruire I’Empire pour en changer le Gouvernement. [De Prades], Histoire D’AUemagne 

(voir note26), p.614. Cf. Pufendorf, Die Verfassung des deutschen Reiches (voir note38), cha- 

pitre8, §§ 3 et 4, pp.l2S-130.

100 »Es [= das Reich] ist seiner Natur nach nämlich ein besonders freies, weil rechtsstaatliches 

Gemeinwesen...« Hammerstein, Pufendorf (voir note93), p. 192.

101 Voir note 4.


